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Annexe n°6 
Fiche LEADER du Programme Stratégique National 

Extrait du PSN, version non définitive envoyée à la Commission européenne en décembre 2021. 
https://agriculture.gouv.fr/pac-2023-2027-proposition-de-psn-de-la-france-transmise-la-
commission-europeenne  

77.05 LEADER  

4. Récapitulatif   

 
Fonds FEADER 
Type d’intervention Article 77 - Coopération 
Pilote Régional 
Liste des régions 
concernées 

AURA, BFC, BRE, COR, CVDL, GE, GUA, GUY, HDF, IDF, MAR, 
MAY, NAQ, NOR, OCC, PDL, REU, SUD 

Description du
 champ 
territorial 

 

Objectifs
 spécifique
s ou objectif 
transversal 

OS E - Favoriser le développement durable et la gestion efficace 
des ressources naturelles telles que l’eau, les sols et l’air 
OS H - Promouvoir l’emploi, la croissance, l’inclusion sociale et le 
développement local dans les zones rurales, y compris la 
bioéconomie et la sylviculture durable 

Besoins E.4 Agir pour l'économie circulaire 
H.1 Favoriser l’émergence et l’accompagnement des projets des 
territoires ruraux 
H.2 Cibler l'action publique sur des thématiques porteuses d’avenir 
H.4 Renforcer l’attractivité des zones rurales et des métiers 
agricoles et forestiers 

Indicateur de 
réalisation 

O.31 Nombre de stratégies de développement local (Leader) ou 
d'actions préparatoires bénéficiant d'une aide 

Indicateurs de résultat R.38 Couverture LEADER : Part de la population rurale couverte 
par les stratégies de développement local 

Dépenses reportées 
du RDR3 
(carried over) 

Non, l’intervention ne contient pas de dépenses reportées 

Contribution à
 l’allocati
on financière 
minimum 

Environnement : non 
Jeunes agriculteurs : non 
LEADER : oui 

 
5. Description de l’intervention ou des exigences qui lui sont applicables  

 
Description 

A travers cette nouvelle génération de programme LEADER, il s’agit d’impulser de nouvelles 
dynamiques résultant d’une stratégie de développement territorial intégré définie et mise en 
œuvre conjointement par un partenariat regroupant les acteurs publics et les acteurs privés 
locaux. LEADER s’entend comme le développement local mené par les acteurs locaux (DLAL) 
visé à l’article 31 du règlement (UE) 2021/1060. Aussi, sera-t-il fait mention dans cette fiche 
intervention de LEADER/DLAL. 

 
De par sa signification, LEADER - Liaison Entre Actions de Développement de l’Economie 
Rurale – vise à conforter, amplifier ses effets positifs en termes de développement économique 
endogène, de développement de l’offre de services de base dans les zones rurales et leur 
accès ainsi que de valorisation du patrimoine naturel et culturel et de transition écologique, 
énergétique et numérique. LEADER/DLAL a vocation à créer de la valeur ajoutée notamment 
sur les thématiques porteuses d’avenir et ainsi à renforcer l’attractivité des zones rurales. 

https://agriculture.gouv.fr/pac-2023-2027-proposition-de-psn-de-la-france-transmise-la-commission-europeenne
https://agriculture.gouv.fr/pac-2023-2027-proposition-de-psn-de-la-france-transmise-la-commission-europeenne
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Pour ce faire, LEADER/DLAL a vocation, à travers son effet levier, à favoriser, dans ces 
domaines, les approches novatrices apportant une réelle valeur ajoutée, que ce soit en termes 
de méthode, de contenu ou de résultats. 

 
En complément, la méthode LEADER/DLAL, se traduit par le renforcement des capacités 
d’ingénierie locale, la mutualisation des initiatives et la coopération avec d’autres acteurs 
territoriaux pour définir et mettre en œuvre de nouvelles solutions pour répondre à des 
problématiques communes. 

 

Par conséquent, l’émergence et l’accompagnement des projets des territoires dans le 
déploiement de la stratégie de développement local au travers de LEADER/DLAL et la 
sélection des opérations se traduira, en premier lieu, par un renforcement de la gouvernance 
locale tant au niveau de l’animation territoriale que de l’implication des acteurs locaux, publics 
et privés ; la coopération et la solidarité entre les acteurs et territoires s’en trouveront 
favorisées. 

 
Une complémentarité sera recherchée entre la démarche LEADER/DLAL et les politiques 
régionales qui contribuent au développement économique et à l’aménagement équilibré des 
territoires mais également avec les politiques locales. Celle-ci garantit une cohérence et une 
efficacité renforcées des politiques et des moyens financiers à destination des territoires ruraux 
et périurbains. D’autant que le périmètre d’intervention de LEADER/DLAL sera défini et 
analysé en tenant compte de l’organisation et des dynamiques territoriales existantes. Par 
ailleurs, au regard de l’organisation administrative de certains territoires, une coordination 
entre Régions limitrophes sera assurée afin de garantir une cohérence dans la définition des 
territoires éligibles à l’appel à candidatures. 

 
Pour atteindre cet objectif de complémentarité, lors de la phase de sélection des stratégies de 
développement local une attention particulière sera donnée à la cohérence du plan d’action 
tant en interne à la structure candidate que par rapport aux autres dispositifs de 
développement existant dans le territoire organisé, et plus particulièrement, à la viabilité du 
plan de financement devant mettre en exergue les financements publics mobilisables. 

 
Un autre volet de cette approche territoriale intégrée résidera dans la complémentarité avec 
l’intervention des autres fonds européens ; elle sera assurée à travers les lignes de partage 
définies dans les programmes des fonds européens structurels et d’investissement ainsi que 
dans les orientations régionales encadrant la mise en œuvre de LEADER/DLAL ; elles seront 
précisées dans les stratégies de développement local. 

 
Dans le cas où un DLAL multifonds serait mis en place, il pourra être fait usage des options 
prévues sous l’article 31 (3) et (4) du règlement (UE) 2021/1060 portant dispositions 
communes. Les autorités régionales optant pour cet outil, préciseront dans leur (s) appel(s) à 
candidatures, le cas échéant, le Fonds chef de file qui couvrira les frais de préparation et 
d’animation des stratégies. 

 
Ainsi, par une stratégie de développement territorial intégré se traduisant par des approches 
novatrices, des projets innovants, une gouvernance locale et la complémentarité avec les 
politiques publiques, LEADER/DLAL contribue à relever les défis liés aux transitions 
(économique, sociale, démographique, écologique et numérique) qui impactent directement 
les territoires ruraux et périurbains et pour lesquels il convient de soutenir le développement 
de réponses qui existent en leur sein. 
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Etapes du programme LEADER/DLAL : 
 

A titre liminaire, LEADER est une méthode participative que l’Union Européenne a retenue 
pour mettre en œuvre sa politique de développement rural. A ce titre, des groupes d’action 
locale bénéficient d’un soutien financier pour élaborer, mettre en œuvre et évaluer leurs 
stratégies locales de développement. Par conséquent, les conditions d’admissibilité seront 
définies in fine dans les stratégies locales de développement dans le respect du cadrage 
communautaire, national et régional. 

 
1- Sélection des candidatures des stratégies de développement local LEADER/DLAL 

 
Pour atteindre les objectifs stratégiques mentionnés et ainsi répondre aux besoins identifiés 
dans le diagnostic, les appels à candidatures définis et lancés par les autorités de gestion 
régionales préciseront la procédure, transparente et non discriminatoire, de sélection des 
stratégies LEADER/DLAL ainsi que les étapes conduisant à la mise en œuvre des missions 
devant être assurées par les GAL conformément aux dispositions réglementaires en vigueur 
(article 31 et suivant du règlement (UE) 2021/1060). Chaque autorité de gestion régionale 
mettra en place un comité chargé de procéder à la sélection et à l’approbation des stratégies 
retenues selon les modalités précisées dans l’appel à candidatures. A l’issue de cette phase 
de sélection, chaque GAL retenu disposera d’une enveloppe spécifique destinée à mettre en 
œuvre sa stratégie de développement local. 

 
A travers l’appel à candidatures mentionné, chaque autorité de gestion régionale veillera à ce 
que la stratégie de développement local soit axée sur des zones infrarégionales spécifiques, 
dirigée par un GAL composé de représentants des intérêts socioéconomiques publics et privés 
locaux dans lesquels la prise de décision n’appartient à aucun groupe d’intérêt particulier, mise 
en œuvre à travers des stratégies de développement territorial intégré et soit propice au travail 
en réseau, aux innovations dans le contexte local ainsi qu’à la coopération avec d’autres 
acteurs. 

 
Pour ce faire, et conformément aux articles 31 et 32 du règlement (UE) n°2021/1060 portant 
dispositions communes, les autorités régionales veilleront à ce que chaque stratégie contienne 
les éléments suivants : 

o une indication de la zone géographique infrarégionale et de la population 
concernée par cette stratégie ; 

o une description du processus de participation des acteurs locaux à l'élaboration 
de cette stratégie ; 

o une analyse des besoins et du potentiel de développement de la zone ; 
o une présentation des objectifs de cette stratégie, avec des valeurs cibles 

mesurables pour les résultats, et des actions correspondantes envisagées ; 
o un exposé des dispositions prises en matière de gestion, de suivi et d’évaluation 

attestant la capacité du groupe d’action locale à mettre en œuvre cette stratégie 
; 

o un plan financier prévisionnel, précisant notamment la dotation prévue par 
chacun des Fonds et les programmes concernés. 

 
Ces critères seront repris et précisés dans les appels à candidatures lancés par les autorités 
de gestion régionales. 

 
2 – Soutien aux actions préparatoires à l’élaboration et à la mise en œuvre future des 
stratégies de développement local LEADER/DLAL 

 
Pourront être soutenus les actions préparatoires à l’élaboration et à la mise en œuvre future 
des stratégies de développement local. Les opérations se rapportant au soutien préparatoire 
mentionné seront éligibles que la stratégie soit sélectionnée en vue d’un financement, ou non. 
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Chaque autorité de gestion régionale précisera dans son appel à candidatures ou dans un 
appel à manifestation d’intérêt préalable les conditions d’admissibilité inhérentes à ce soutien. 
Seront soutenus les coûts directs et indirects liés à l’élaboration d’une stratégie de 
développement local LEADER/DLAL. 

 
3– Mise en œuvre des stratégies de développement local (LEADER/DLAL) 

 
A l’issue de la phase de sélection, une convention entre l’autorité régionale et la structure 
porteuse du GAL précisera notamment : 

o le territoire éligible retenu, 
o les obligations respectives des différentes parties, 
o la stratégie de développement local du GAL et le plan d’action correspondant 

décliné en fiches-actions, 
o Le plan financier prévisionnel comprenant notamment le montant de la 

dotation du FEADER, ou, en cas de stratégie multifonds, de chaque Fonds, 
o et les dispositions et la répartition des tâches de fonctionnement, de gestion 

de contrôle et de suivi. 
 

Cette convention indiquera également les modalités de suivi du respect des obligations liées à 
la stratégie, au rôle, aux engagements et au fonctionnement du GAL. 

 
Afin de respecter le principe communautaire de la démarche ascendante de LEADER/DLAL, 
les conditions d’admissibilité des opérations seront définies, dans le respect du cadre 
réglementaire, dans les documents de mise en œuvre des stratégies des GAL. Pourront être 
soutenus : 

o la mise en œuvre des opérations y compris les activités de coopération et leur 
préparation, sélectionnées dans le cadre de la stratégie de développement 
local ; 

o l’animation, la gestion, le suivi et l’évaluation de la stratégie dans la limite de 
25% du montant total de la contribution publique à la stratégie. 

 
Sur la base du cadre posé par l’autorité de gestion régionale, les fiches actions déclinant la 
stratégie LEADER/DLAL du GAL préciseront, le cas échéant, les taux d’aide applicables, les 
planchers et plafonds d’aide publique ou de dépenses éligibles. 

 
 

Bénéficiaires éligibles 

A – Dans le cadre du soutien préparatoire : 
o Structure candidate pour mettre en œuvre une stratégie LEADER/DLAL 

B – Dans le cadre de la mise en œuvre : 
o Structure porteuse d’une stratégie LEADER/DLAL, ou structure impliquée 

dans l’animation et la mise en œuvre de la stratégie LEADER/DLAL ; 
o Acteurs locaux porteurs d’un projet s’inscrivant dans la stratégie LEADER/DLAL 

Types de soutien éligible 

HSIGC 

 
Critères d’éligibilité spécifiques 
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6. Identification des lignes de base (ERMG / BCAE) et démonstration des modalités permettant de 

garantir que les engagements vont au-delà des exigences minimales obligatoires  

 
Liste des BCAE 

Néant 
Liste des ERMG 

Néant 
Autres exigences obligatoires pertinentes établies par le droit national 

Néant 
Lien entre l’intervention et les BCAE, ERMG et les autres exigences obligatoires 
pertinentes établies par le droit national 

Néant 
 

7. Forme de l’aide  
 

Forme de soutien Subvention 
Type de paiement a. Remboursement des coûts éligibles réellement engagés par 

le bénéficiaire 
b. Cout unitaire 
c. Forfait 
d. Taux forfaitaire 

Base de calcul des 
Options de Coûts 
Simplifiés (b, c ou d) 

Chaque stratégie locale de développement devra comporter 
dans son plan d’action, conventionné avec l’autorité de gestion 
régionale : 

- Pour chaque option simplifiée en matière de coûts, le 
moyen employé pour la définir, y compris la référence de 
la méthode de calcul utilisée le cas échéant. 

Niveau(x) de soutien et 
leur(s) justification(s) 

Le taux maximum d’aide publique pour LEADER est de 100%, 
conformément aux articles 77 et 73 du règlement sur les plans 
stratégiques PAC. 

Informations 
supplémentaires 

Conformément à l’article 44 du règlement horizontal PAC, des 
avances pourront être versées. 
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5. Aides d’Etat  
 

Cette intervention 
n’entre pas dans le 
champ d’application de 
l’article 42 du TFUE et 
est soumise à des 
régimes 
d’aides d’Etat 

Approche mixte (oui pour certaines opérations, non pour 
d’autres) 

Si oui ou approche mixte 
: explication obligatoire 

La diversité des opérations soutenues dans LEADER entraîne 
une égale diversité d’approche relative aux aides d’Etat : selon 
le cas, l’aide est soit du ressort de l’article 42 du TFUE, soit 
soumise à un 
régime d’aides d’Etat, soit n’est pas une aide d’Etat. 

 
Type de régime d’aide 
d’Etat 

Notification 
Règlement général d’exemption par catégorie 
(RGEC) Règlement sectoriel d’exemption 
(ABER) 
De minimis 

Notification des Régimes 
d’Aides d’Etat 

Montant FEADER (€) : 
Montant du cofinancement national (€) 
: Topup (€) : 

 

6. Informations spécifiques à renseigner pour certaines interventions  
 

 

Décrire la valeur ajoutée 
de la mise en œuvre de 
l’approche LEADER
 pour
 le 
développement rural. 

L’approche LEADER a vocation, à travers son effet levier, à 
favoriser, dans le domaine du développement rural, les 
approches novatrices apportant une réelle valeur ajoutée, que 
ce soit en termes de méthode, de contenu ou de résultats pour 
expérimenter, mettre en place des solutions locales pour 
répondre aux défis des territoires ruraux. 

 
Renforcement de la gouvernance locale à travers notamment 
des approches collaboratives et participatives, l’animation du 
territoire par 
le GAL contribue à l’émulation collective, la mutualisation des 
initiatives, la coopération et la mise en réseau. 

Décrire comment 
l’approche LEADER sera 
prise en  compte dans le 
nouveau modèle de mise 
en œuvre (performance). 

Comme expliqué dans la description de l'intervention, le 
processus de sélection des stratégies LEADER/DLAL permettra 
de garantir la prise en compte des principes fondamentaux de 
LEADER dans les territoires. 

 Dans le cadre du nouveau modèle de performance, LEADER 
dispose d'indicateurs spécifiques auxquels l'intervention est 
rattachée, même si en pratique les SLD pourront contribuer à 
d'autres OS et d'autres thématiques. 
Une fois les SLD sélectionnées, il sera étudié l'opportunité de 
comptabiliser la contribution de l'intervention à d'autres 
indicateurs de résultats. 

Est-il prévu que
 d’autres fonds 
participent à la mise en 
œuvre de LEADER ? 

Oui en Nouvelle-
Aquitaine Non dans les 
autres régions 
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Si oui, préciser lesquels, 
et décrire comment la 
coordination entre ces 
Fonds sera organisée. 

La Région Nouvelle-Aquitaine met en place une démarche 
territoriale multi-fonds pour la mise en œuvre du volet territorial 
des fonds européens 2021-2027. 
Cette approche territoriale multi-fonds regroupe : 

- le programme LEADER, intégré à l’objectif H du 
Programme Stratégique National de la Politique Agricole 
Commune 2023- 2027 : « Promouvoir l’emploi, la 
croissance et l’inclusion sociale et le développement 
local dans les zones rurales, y compris la bio économie 
et la sylviculture » ; 

- l’Objectif Stratégique 5 du programme FEDER FSE+ 
2021- 2027 Nouvelle-Aquitaine : « Une Nouvelle-
Aquitaine qui accompagne ses territoires pour répondre 
à leurs défis économiques, sociaux, et 
environnementaux » (hors son volet 5.2.4 Soutien aux 
dynamiques d’innovation et reconversion territoriales du 
massif Pyrénéen, qui fait l’objet d’une mise en œuvre 
spécifique), 

- le programme DLAL (Développement Local mené par les 
Acteurs Locaux), Objectif Spécifique 3.1 intégré à la 
Priorité 3 du Programme National FEAMPA 2021-2027 : 
« Permettre une économie bleue durable dans les zones 
côtières, insulaires et intérieures et favoriser le 
développement des communautés de pêche et 
d’aquaculture ». 

- Cette approche est mise en œuvre selon les modalités 
du point 3 de l’article 31 du règlement (UE) 2021/1060. 

 
Dans ce cadre, c’est le programme LEADER qui a été choisi par 
l’autorité de gestion pour financer tous les coûts de préparation, 
de gestion et d’animation relatifs aux stratégies de 
développement local 
des GAL (hormis pour Bordeaux métropole qui pourra mobiliser 
l’OS5.1 FEDER). 

 Cependant, la Région Nouvelle-Aquitaine n’a pas identifié de 
fonds chef de file pour la mise en œuvre de la stratégie. 

Est-ce que l’option du 
fonds principal sera 
utilisée ? 

Oui pour l’ingénierie : FEADER comme Fonds chef 
de file Non pour la mise en œuvre de la stratégie. 
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7. Exigences OMC  

 

Choix du paragraphe 
approprié de l’Annexe 2 de 
l’accord de 
l’OMC sur l’agriculture 

2 

Justification pour 
l’ensemble des 
interventions (sauf art. 70-
72-76) 

L’aide ne 
opératio
n. 

peut être attribué
e 

que pour la réalisatio
n 

d’une 

Justification pour 
interventions article 70 
et 72 

le
s 

Justification apportée dans la partie 5.3.7 du PSN 

Justification pour 
interventions article 76 

le
s 

 

 
8. Taux  de co-financement FEADER  

Se reporter à la partie 4.7.4 du PSN 
 
 

9. Description du montant unitaire  

Se reporter au plan financier du PSN 
 

Justification du MUP Les montants unitaires planifiés ont été estimés sur la base des 
données historiques (montant moyen par GAL de la 
programmation 14-20) corrigées, lorsque cela était possible, des 
hypothèses techniques de mise en œuvre de LEADER à partir 
de 2023. 

 
Les MUP indiqués correspondent au montant de dépense 

publique prévu pour un GAL pour l’ensemble de la période 

concernée. 

 
Ces montants pourront être ajustés dans une version ultérieure, 
une fois que le processus de sélection des SLD sera davantage 
avancé. 

 
 

10. Planification du montant unitaire  

Se reporter au plan financier du PSN 


